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Vers un urbanisme collaboratif
Vers un urbanisme collaboratif – Collection Points FNAU
n° 8 – FNAU 22 rue Joubert Paris IXe, 140 p. 2017  

François-Xavier Roussel et Lionel Charles

TEXTE

Cette publi ca tion est un ouvrage collectif réalisé en parte na riat par le
Labex IMU, la Fédé ra tion Natio nale des Agences d’Urba nisme (FNAU)
et l’École urbaine de Lyon, faisant suite à la  36  rencontre des
agences d’urba nisme, orga nisée à Lyon en 2016 sous le titre : « L’indi‐ 
vidu, créa teur de ville ». Cette rencontre cher chait, selon la délé guée
géné rale de la FNAU, Brigitte Bariol- Mathais, à explorer « les figures
de l’indi vidu usager, habi tant et citoyen dans la construc tion de la
ville et des terri toires. Elle a permis d’acter au sein du réseau des
agences d’urba nisme un chan ge ment de para digme dans notre
manière de penser l’urba nisme et de construire des poli tiques
publiques : on ne peut plus faire sans les usagers, sans les habi tants,
sans les acteurs écono miques, sans les cher cheurs… L’objectif est
donc d’aller au- delà de la concer ta tion – qui est une première étape
impor tante mais qui doit main te nant être dépassée pour aller vers la
cocons truc tion de la ville. » Dans cette pers pec tive, l’ouvrage « a été
conçu pour croiser des expé riences d’agences urbaines, des regards
scien ti fiques et des paroles d’élus ou d’usagers », avec la voca tion de «
réaf firmer la volonté des agences de contri buer (…) à l’alliance entre
les terri toires, avec l’ensemble des acteurs » (p. 7). L’ouvrage, très
condensé, offre ainsi un inté res sant éclai rage sur l’évolu tion des
problé ma tiques urbaines fran çaises en pleine expan sion vers des
pratiques davan tage parta gées, alors qu’elles étaient histo ri que ment
très enca drées insti tu tion nel le ment, mais aussi, dans ce contexte, sur
les diffi cultés pesant sur ces avan cées et leur recon nais sance
encore limitée.
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Il se compose d’un petit nombre de textes géné raux de cher cheurs et
de respon sables présen tant de façon ramassée les pers pec tives théo‐ 
riques arti cu lant ces nouvelles orien ta tions et en analy sant les
arrière- plans et les enjeux, d’un large corpus d’expé riences locales
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résu mant dix- huit initia tives d’agences d’urba nisme dans des
contextes urbains et autour de projets très diffé rents, de divers
points de vue d’acteurs ou de parties prenantes, et d’un épilogue dans
lequel des cher cheurs tirent un certain nombre d’ensei gne ments de
l’ensemble de la démarche.

L’ouvrage part du constat des multiples et profondes trans for ma tions
affec tant les poli tiques et les dyna miques urbaines, soumises à un
puis sant mouve ment de métro po li sa tion, confron tées à l’exten sion
des problé ma tiques envi ron ne men tales et à la multi pli cité de leurs
intri ca tions avec les pratiques urbaines, à la muta tion accé lérée des
tech no lo gies, la poussée du néoli bé ra lisme qu’accom pagne la crois‐ 
sance de la frag men ta tion et des inéga lités, une défiance crois sante à
l’égard des poli tiques et la montée en puis sance de l’indi vidu. Les
profes sion nels de l’urba nisme sont ainsi inter pellés et solli cités à,
d’une part, mieux connaître les pratiques des habi tants « pour
rappro cher les poli tiques publiques de la demande sociale» et, d’autre
part, « favo riser, impulser, voire imposer, une évolu tion des pratiques
et des "compor te ments" pour faire face aux enjeux du déve lop pe ment
durable.» (p. 122). Selon les termes de G. Faburel, « Il s’agit doré na vant
pour les prati ciens de composer avec de nouveaux acteurs (humains
et non humains), avec leur inclu sion renou velée et variée dans la
fabrique terri to riale, avec leurs dispo si tions et aspi ra tions affir mées.
Tout ceci met alors en jeu la place occupée, le rôle joué et les moyens
alloués (ou repris) par ces mêmes indi vidus, dans les deve nirs sociaux
et écolo giques, écono miques et poli tiques d’un urbain dit "géné ra‐ 
lisé"» (p. 13).

3

Cette démarche prend appui sur la réflexion théo rique de plusieurs
cher cheurs. C’est sans doute Philippe Genes tier, du labo ra toire Rives,
qui déve loppe avec le plus de préci sion un diag nostic sur les ambi‐ 
guïtés et les diffi cultés de la tradi tion et de l’urba nisme fran çais sur la
ques tion de l’indi vidu et de l’indi vi dua lisme. L’analyse déve loppée par
celui- ci appelle un certain détail. Pour P. Genes tier (p. 26-30) : « C’est
au nom de l’intérêt général que, dans le modèle fran çais, la puis sance
publique porte le projet du progrès social. Faisant préva loir le tout sur
les parties, ce modèle est donc plus holiste  qu’individualiste. » La
trans crip tion de cette pers pec tive dans le domaine de l’urba nisme
dès le XIX  siècle donne à celui- ci sa spéci fi cité : « Inspiré par une
idéo logie de la réforme sociale, l’urba nisme exprime un idéal de
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contrôle des acti vités humaines par une puis sance publique souve‐ 
raine garan tis sant la sécu rité et la salu brité, et assu rant la cohé sion
du corps social. L’urba nisme repose donc sur une visée tech no cra‐ 
tique, ratio na liste et construc ti viste.» Cette dimen sion est parti cu liè‐ 
re ment prégnante des années qui suivent la guerre aux années 1970,
période pendant laquelle la France connaît une muta tion urbaine
consi dé rable. Analy sant ce qui distingue les deux tradi tions de l’indi‐ 
vi dua lisme libéral fran çais et anglo- saxon, P. Genes tier fait ressortir
que, pour la tradi tion anglo- saxonne large ment inspirée  des Deux
traités du  gouvernement de Locke, « la souve rai neté du pouvoir est
limitée parce qu’une part des droits natu rels de l’indi vidu est inalié‐ 
nable : la part qui garantit l’auto nomie des indi vidus dans les
domaines de leur vie fami liale, reli gieuse, commer ciale », alors que
dans la concep tion fran çaise, dans le sillage de Rous seau, « cet indi‐
vidu est libre, certes, mais pas auto nome, car il est englobé dans un
ensemble de nature poli tique qui préexiste et qui prévaut. » Dans la
phase de crois sance rapide des Trente glorieuses, cette concep tion
de l’indi vidu s’accorde bien avec l’action de l’État, dans la mesure où «
l’urba ni sa tion et l’indus tria li sa tion étaient syno nymes de progres sion
du niveau de vie, de protec tion par  l’État- providence. » Mais par la
suite, avec le ralen tis se ment de la crois sance, la montée du chômage
de masse, les trans for ma tions collec tives, l’État devient « moins
crédible, miné à la fois pas une globa li sa tion qui entraîne la réduc tion
de ses moyens et par les reven di ca tions de la société civile qui
remettent en ques tion la légi ti mité des acteurs publics. Il en découle
que nombre d’incer ti tudes affectent les poli tiques urbaines : celles- ci
doivent- elles promou voir un modèle étatique et centra lisé de
citoyen neté et d’urba nité afin d’œuvrer à l’unité de la nation, ou bien
doivent- elles se mettre au service des parti cu la rités locales et des
initia tives de base pour tenter de dyna miser des terri toires devant
réduire les consé quences des décen nies de faibles crois sances ? »
Pour P. Genes tier, « Le modèle fran çais, qui ne comprend que l’iden ti‐ 
fi ca tion par la natio na lité et la citoyen neté et que la réus site scolaire
comme vecteur d’inté gra tion ne se révèle guère porteur d’un senti‐ 
ment positif d’appar te nance dans les banlieues… Les tech ni ciens et
les élus fran çais pensent l’espace urbain en termes de confor mité aux
normes de salu brité et d’esthé tisme. Or la ville est clai re ment
confrontée à des reven di ca tions d’indi vidus adossés à leur groupe
d’appar te nance, qui expriment l’envie d’entre prendre et d’exister en
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mobi li sant les ressources endo gènes dont ils peuvent béné fi cier » (p.
30). Cette analyse, centrée sur le poids et le rôle de l’Etat, fait bien
ressortir les diffi cultés propre ment struc tu relles auxquelles est
confronté l’urba nisme fran çais, et plus large ment la société dans son
ensemble, et les obstacles pour les surmonter. Ces dernières décen‐ 
nies, les travaux se sont multi pliés élar gis sant la vision de l’indi vidu.
L’auto nomie de l’indi vidu n’est pas syno nyme d’indi vi dua lisme. L’indi‐ 
vidu est un être de rela tion qui ne peut se conce voir sans la prise en
compte de son envi ron ne ment. Comme le souligne Jacques Ion :
« L’indi vidu n’existe pas indé pen dam ment des autres, il oblige plutôt
nos contem po rains à s’asso cier à autrui pour se faire recon naître à
travers divers systèmes rela tion nels » (humains et non humains) (p.
64). S’appuyant sur un large éven tail de réfé rences à l’écologie de la
percep tion (Gibson), à la phéno mé no logie (Merleau- Ponty), aux
neuros ciences (Berthoz) et à l’héri tage prag ma tiste (Dewey, Witt gen‐ 
stein), Denis Cerclet, rejoint dans son propos par P. Simard (Agence
d’urba nisme de l’aire métro po li taine lyon naise) et la place qu’elle
accorde, dans sa conclu sion, à l’expé rience et aux pratiques, complète
ces consta ta tions en insis tant sur l’impor tance de la percep tion par
laquelle l’indi vidu est engagé dans la construc tion de son envi ron ne‐ 
ment par son corps, de telle sorte que, physi que ment, l’habi tant
devient partie prenante de la ville, qui dépasse le statut de cadre de
vie. Il met en avant le rôle primor dial dévolu à l’action, aux pratiques,
au « faire » : « "Faire" est le lieu d’une dyna mique rela tion nelle qui
relie les indi vidus entre eux et les relie à leur envi ron ne ment. Les
pratiques sont des formes d’action qui sont à la fois pratiques et théo‐ 
riques ; elles sont obser vables et inter na li sées par la pensée, tout
comme elles sont à la fois intimes et profon dé ment sociales. Leur
appren tis sage est parti ci patif dans la mesure où la mise en œuvre des
pratiques est dépen dante d’un partage par le faire, par l’obser va tion
ou par l’imagi na tion, si ce n’est d’un mélange des trois » (p. 79). En
dépit des avan cées de la réflexion sur l’indi vidu dans le contexte fran‐ 
çais visant à en élargir la percep tion et à en inté grer les compo santes,
beau coup plus large ment déve lop pées par la tradi tion anglo- 
américaine, celles- ci se heurtent aux limites d’un modèle englo bant
très diffi cile à faire évoluer car consti tutif de la trame socio- politique
collec tive. Les études de cas présen tées reflètent assez large ment
ces difficultés.
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Sous le titre « Prendre en compte les usages, cocon ce voir l’action
publique », une première partie relate neuf expé riences qui ont pour
objec tifs d’obtenir une connais sance plus appro fondie et plus
complète des pratiques des usagers de la ville. En soi, ces démarches
ne sont pas nouvelles, voilà une cinquan taine d’années que des
enquêtes quan ti ta tives et quali ta tives à diffé rentes échelles sont
mises en œuvre, notam ment dans les grandes villes, mais les tech no‐ 
lo gies numé riques permettent d’aller plus loin dans l’acqui si tion de
données et d’infor ma tions, ainsi que dans leurs analyses, et de rendre
possible davan tage d’inter face avec les usagers inter rogés et de suivi.
Au regard des expé riences décrites, si toutes ces possi bi lités tech‐ 
niques de recueil, d’analyse, d’inter face, de dialogue enri chissent la
connais sance et les débats, il reste qu’une tension existe entre une
connais sance dite « technico- scientifique » et une connais sance
issue de la pratique et de l’usage. Cette tension inter roge la pratique
de l’urba niste qui, selon Mathilde Girault, doit « cher cher à penser
conjoin te ment l’individu- habitant et l’individu- praticien, prenant le
contre pied de deux figures de l’indi vidu, récur rentes dans l’action
publique : l’usager (indi vidu anonyme) et le citoyen (indi vidu
universel). Loin du mythe du déve lop pe ment d’une indi vi dua lité
latente par le travail, il s’agit au contraire de la recon nais sance de
l’expé rience ordi naire du prati cien qui habite aussi un terri toire » (p.
47). À titre d’exemple, on peut évoquer l’expé rience de Saint- Nazaire
« Comprendre le péri ur bain par l’écoute ». En menant des enquêtes
très axées sur l’écoute et une certaine immer sion socio lo gique, les
chargés d’études se sont rendu compte que « plusieurs idées commu‐ 
né ment reçues sur le péri ur bain ont été réin ter ro gées voire décons‐ 
truites par ceux qui le vivent au quoti dien » et que la qualité de vie
choisie se prolon geait par une vie sociale et asso cia tive intense. Cette
expé rience et d’autres montrent que la diver sité des points de vue,
leur complexité et l’émer gence de problé ma tiques trans ver sales
peuvent être mieux appré hen dées et enri chir la réflexion collec tive.
Elles montrent aussi qu’il y a du chemin à faire pour mettre en rela‐ 
tion les pratiques et le vécu des usagers et leurs consé quences sur
l’action publique, et pour tendre à une cocon cep tion et à une cocons‐ 
truc tion, les pensées et les logiques d’action insti tu tion nelles, poli‐ 
tiques et tech niques étant encore très prégnantes.
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La seconde partie, qui relate aussi neuf expé riences, évoque davan‐ 
tage des exemples de cocons truc tion en termes de produc tion de
connais sance mais surtout visant à impulser, démul ti plier voire
soutenir les initia tives (publiques, privées, asso cia tives ou même
parti cu lières) en faveur d’un objectif commun. Sont mentionnés dans
la présen ta tion d’expé riences les outils rela tion nels déployés et les
processus colla bo ra tifs mis en œuvre ainsi que les discus sions ou
négo cia tions sur les fina lités visées et les objec tifs pour suivis. Les
expé riences présen tées traitent de thèmes variés : aména ge ment
d’espaces publics, mise en œuvre de jardins collec tifs, trai te ment d’un
quar tier en renou vel le ment urbain, implan ta tion de rues piétonnes,
aména ge ment d’un port indus triel, protec tion des sols, etc. Ce qui
s’exprime dans ces expé riences, c’est l’ambi tion de faire naître « un
commun», de faire travailler les uns et les autres sur « ce qui fait
commun» et, en consé quence, d’inflé chir les orien ta tions des poli‐ 
tiques publiques. La puis sance publique dans ce type de démarche
peut voir un intérêt à ne plus agir seule, à combiner des actions
multiples, publiques et privées, et à ne pas se contenter de définir des
orien ta tions et des règles qui s’imposent à tous ; il est essen tiel de
favo riser inno va tion et syner gies, de prendre en compte des aspects
d’ordres diffé rents : éthique, tech nique, juri dique, finan cier, commu‐ 
ni ca tionnel. Ce sont des démarches « chemin faisant» où il faut
pouvoir saisir des oppor tu nités, gérer des imprévus, et où il convient
d’agir de façon moins pyra mi dale et figée mais plus hori zon tale
et habile.

6

En écho à ces expé riences, en début d’ouvrage, le président de
l’Agence d’urba nisme de l’aire métro po li taine lyon naise invite à une
certaine prudence. Il souligne que dans les processus d’échange et de
concer ta tion, la ques tion est de savoir où mettre le curseur ; il faut
avoir conscience que démul ti plier les échanges, asso cier de plus en
plus d’acteurs mobi lise beau coup d’énergie et rallonge les processus
de déci sion, peut faire croire que les projets pour ront être réalisés
par les habi tants ou les conseils de citoyens et courir le risque de ne
plus rien faire du tout. Le « faire avec » demande beau coup d’orga ni‐ 
sa tion, de méthode et des respon sa bi lités claires. Faut- il pour autant,
avec M. Lussault, adhérer à une vision duale, celle des opéra teurs
d’hier « qui privi lé gient la recherche d’effi ca cité et de renta bi lité et
tendent à dénier aux indi vidus les condi tions essen tielles de co- 
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habitants "facteurs" de leur espace de vie, et les réduisent, en général
à des "clients" mus par des tech no lo gies… » à une approche « qui fait
le pari que les habi tants sont des prota go nistes à part entière de tout
projet d’aména ge ment, de la concep tion à la réali sa tion » (p. 56) ? La
complexité de l’espace- temps urbain conduit à un certain prag ma‐ 
tisme qui impose la coha bi ta tion, au sein de la ville, de pratiques de
nature diffé rente. Les quelques initia tives dont cet ouvrage se fait
l’écho ne sont pas néces sai re ment repro duc tibles, chaque projet doit
s’adapter de façon concrète au contexte dans lequel il se déve loppe.
Certes, les rela tions hori zon tales s’ampli fient, les barrières entre les
diffé rents secteurs tombent (l’exemple toulou sain (p. 71) montre que
les poli tiques écolo giques et urbaines sont imbri quées) sans pour
autant effacer les liens verti caux qui peuvent avoir des
effets vertueux.

Confronté aux contraintes et aux limites évoquées, l’ouvrage
n’échappe pas à une certaine efflo res cence rhéto rique dans le souci
de promou voir, avec un voca bu laire renou velé, une réalité nouvelle,
mais que le langage seul, obérant l’alté rité et l’hété ro gé néité consti tu‐ 
tives du réel, ne suffit cepen dant pas à faire advenir. Il met ainsi sur le
devant de la scène le concept de « commun terri to rial». Face à la
diver sité des défis et des commu nautés, répondre aux problèmes et
aux désirs des uns et des autres peut passer par de multiples
manières de « faire ensemble» en s’inter ca lant entre les logiques
diffé rentes du service public et du marché : économie sociale et soli‐ 
daire, économie colla bo ra tive, coopé ra tions diverses, gestion
partagée ou collec tive. Il donne ainsi une dimen sion et une vision
plus locales à l’envi ron ne ment, qui devient, pour les indi vidus, l’art
d’habiter et de partager un terri toire et non pas seule ment le respect
de normes tech niques géné rales. Comme le souligne Pierre Calame
dans sa contri bu tion, l’indis pen sable art de la synthèse de points de
vue divers a besoin de s’appuyer sur trois familles de méthodes : la
gestion des rela tions, la gouver nance des communs, la capi ta li sa tion
des expériences.
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